Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors des sessions d'octobre I et II 2011
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision du Parlement européen et du Conseil relative à la souscription, par l'Union européenne, de parts supplémentaires dans le capital de la Banque européenne pour la reconstruction et le développement (BERD) à la suite de la décision d'augmenter ce capital

1.
Rapporteur: Sharon BOWLES (ALDE/UK)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0227/2011 / P7-TA-PROV(2011)0439
3.
Date d'adoption de la résolution: 13 octobre 2011
4.
Objet: souscription, par l'Union européenne, de parts supplémentaires dans le capital de la Banque européenne pour la reconstruction et le développement (BERD) à la suite de la décision d'augmenter ce capital 

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0014(COD)
6.
Base juridique: article 212 TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

8.
Position de la Commission: la Commission soutient pleinement l'amendement du Parlement (amendement 14), qui est le fruit des négociations interinstitutionnelles.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission n'a pas l'intention de présenter une proposition écrite modifiée. La première lecture du Parlement européen est le fruit des négociations interinstitutionnelles et sera adoptée également en première lecture par le Conseil.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: à la suite des négociations en trilogue, le président du COREPER II, M. Jan Tombinski, a envoyé, le 14 septembre dernier, une lettre à la présidente de la commission ECON lui confirmant que si le Parlement européen adoptait en première lecture le texte approuvé par le COREPER (sous réserve d'une vérification juridico-linguistique), le Conseil adopterait la position du Parlement et l'acte serait adopté dans la version correspondant à la position du Parlement européen en première lecture.

